
Annexe : approbation du pacte financier et fiscal de solidarité

Le présent pacte s'inscrit dans le cadre des dispositions prévues à l'article L.5211-28-4 du Code général des 
collectivités territorial (précédemment à l’article 1609 nonies C du code Général des Impôts, paragraphe VI).

Il poursuit et accroit de manière extrêmement soutenue les mesures adoptées dans le cadre des pactes
approuvés les 28 juin 2018 et 23 septembre 2021.

Pour mémoire, le premier intégrait les mesures appliquées de manière non formalisée (c’est-à-dire non 
rattachées à un pacte en bonne et due forme) depuis 2016 et en adoptait de nouvelles, le deuxième les 
amplifiant de 3 M€.

I Rappel des mesures de solidarité appliquées depuis 2016

A. Attributions de compensation

- Majoration des AC pour les communes membres de l'ex-CA Val de France à hauteur de 7,3 M€ ;
- Pour celles de l'ex-CA Roissy Porte de France, les AC avaient déjà été revues fin 2015, en y englobant, 

donc en pérennisant, le montant de la dotation de solidarité communautaire antérieure, soit 5,4 M€ ;
- Pour les 17 communes issues de la CCPMF, révision des AC à hauteur de +3,9 M€, les montants étant 

calculés au prorata des montants totaux de la dotation de solidarité communautaire totale versée
en 2015, plus 0,172 M€ attribués ensuite pour compenser un FPIC inférieur aux prévisions.

Avant modifications liées aux transferts de compétences et aux évaluations de la CLETC les attributions de 
compensation ont évolué comme suit :
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B. FPIC: application des règles de droit commun

o Augmentation de l'enveloppe globale, par rapport à 2015, suite à la fusion-extension, en liaison avec les 
modalités de prise en compte de la population dans le calcul du FPIC du périmètre ;

o La part de prélèvement à la charge de la CA atteint 75% en 2023, celle-ci gardant à sa charge le 
prélèvement calculé pour les communes historiquement en DSU cible, ainsi que l'équivalent du montant 
du FSRIF payé par les communes contributrices ;

o La part de reversement à la CARPF se limite à 28% ;
Aucune commune n'a un solde reversement moins prélèvement, négatif; seule la CARPF est dans ce cas.

Au final, après corrections des attributions de compensation et application du FPIC comme indiqué, toutes 
les communes ont obtenu un niveau de ressources au moins égal à celui qu'elles avaient avant la fusion-
extension dans le cadre des AC + DSC (y compris exceptionnelles) + FPIC.

II Les mesures de solidarité appliquées depuis 2018

Deux enveloppes nominatives ont été mises en place :
- Une dotation de solidarité communautaire pour les huit communes concernées par un contrat de 

ville (Arnouville, Fosses, Garges-lès-Gonesse, Gonesse, Goussainville, Sarcelles, Villeparisis et Villiers-
le-Bel). Son montant annuel atteignait 4,1 M€ entre 2018 et 2020. Pour mémoire, il correspondait à 
la variation entre 2016 et 2017 des recettes économiques mentionnées au VI de l’article 1609 nonies 
C du Code Général des Impôts, dans sa version alors applicable. Ce montant était garanti même en 
cas de baisse des recettes économiques, comme ce fut le cas en 2018. Depuis 2021, elle a été 
augmentée à 4,9 M€ et scindée en deux :

o 4,1 M€ versés à six des huit communes,
o 0,8 M€ attribués aux communes de Fosses et de Villeparisis via des fonds de concours de 

fonctionnement. Ce dispositif a permis de réaliser un effort plus important pour ces deux 
communes qui ne bénéficient pas du soutien apporté par la CARPF aux autres communes à 
travers les fonds de concours dédiés aux opérations NPRU, tout en contenant l’enveloppe de 
la dotation de solidarité communautaire (dont la répartition obéit à des critères précis). 

- Des fonds de concours destinés à soutenir l'effort d'investissement communal tout en limitant leur 
recours à l'endettement pour les autres communes : 2 M€ en 2018, puis 4 M€ en 2019 et 2020 soit 
un total de 10 M€ sur la période 2018-2020, revu à près de 4,7 M€ annuels entre 2021 et 2023, soit 
14,0 M€ sur cette seconde période.

Par ailleurs, trois enveloppes non nominatives de fonds de concours, mises en place entre les pactes de 2018 
et de 2021, y ont été intégrées avec une révision à la hausse de leurs montants respectifs :

- La première historiquement, dédiée à la construction de nouveaux équipements communaux suite 
à une hausse de la population, a ensuite été étendue en 2021 aux communes en plan d’exposition 
au bruit (PEB) avec la création d’un fonds de concours qui leur est réservé (avec des montants 
respectifs annuels de 2 M€ et 1 M€ depuis 2021),

- La seconde destinée au patrimoine culturel, soit 1,5 M€ par an depuis 2021.

III Le nouveau pacte 

Dans le contexte inflationniste actuel un nouvel effort, très significatif, de Roissy Pays de France 
Agglomération est proposé. 
Il consiste à :

- Réviser à la hausse, de +5%, l’attribution de compensation 2023, ce qui se traduit par une 
augmentation de 8,8 M€,
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- Pérenniser l’abondement exceptionnel de 10 € par habitant, intervenu en 2023 sur l’attribution de 
compensation,

- Augmenter les autres reversements nominatifs de 20%, ainsi décomposés :
o Dotation de solidarité communautaire, +817 K€,
o Fonds de concours de fonctionnement, +169 K€ (par souci de simplification ces fonds de 

concours seront intégrés à l’attribution de compensation des deux communes concernées),
o Fonds de concours nominatifs pour des investissements librement choisis, +933 K€,
o Soit un total de +1,9 M€.

- Développer les fonds de concours destinés aux communes :
o Fonds de concours dédiés à soutenir la création d’équipements par les communes, 

+3 000 K€,
o Fonds de concours pour les équipements culturels, +500 K€,
o Fonds de concours pour la constitution de réserves foncières, + 2 000 K€,
o Fonds de concours pour la réalisation de travaux en prévision des jeux olympiques, + 

2 000 K€,
o Soit un total de +7,5 M€.

Par ailleurs, en 2024, les communes dont le solde net (différence entre le reversement et le prélèvement) du 
FPIC, a diminué en 2023, sont compensées à l’euro près à travers un fonds de concours exceptionnel en 
fonctionnement (sauf pour la commune de Gressy, dont la perte se limite à 7 €, chiffre qui majorera son 
enveloppe 2024 de fonds de concours nominatif d’investissement).

Au final la clause de revoyure se traduit par +18,5 M€ engendrant une hausse de 131,5% (32,6 M€ au lieu 
de 14,1 M€)

Il convient également de rappeler qu’en plus de ces 32,6 M€ s’ajoute la révision des attributions de 
compensation (+16,7 M€) intervenue en 2016, dont le montant est sacralisé.
Au final, en additionnant le pacte informel de 2016 et celui-ci, le reversement annuel de la CARPF aux 
communes atteindrait donc la somme de 49,3 M€.

A titre d’information, il convient d’ajouter que Roissy Pays de France Agglomération reverse aux communes 
53,0% de ses recettes fiscales1 à travers l’attribution de compensation, la dotation de solidarité 
communautaire et les fonds de concours de fonctionnement.

Enfin, il est précisé que ce nouveau pacte, qui s’applique en 2024 fera l’objet d’une clause annuelle de 
revoyure.

IV Les montants par commune 

Le détail par commune des mesures du nouveau pacte est détaillé dans les tableaux ci-après.

1 Selon les chiffres inscrits au budget primitif 2024, les recettes fiscales prises en compte étant nettes du reversement 
au FNGIR
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